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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Konjunkturlage- und politik

Der Ständerat unterstützte mit der Überweisung eines Postulats Büttiker (fdp, SO) die
vom Bundesrat eingeleiteten Bestrebungen, die Berechnungsart des schweizerischen
Konsumentenpreisindexes an diejenige des neuen „harmonisierten
Verbraucherpreisindexes“ (HVP) der EU anzupassen. Neben einheitlichen
Berechnungsformeln geht es dabei auch um die Definition eines durchschnittlichen
„Warenkorbes“ zur Gewichtung der einzelnen Preise. 1

POSTULAT
DATUM: 28.09.1998
HANS HIRTER

Im März 2015 nahm der Ständerat ein Postulat Stadler (glp, UR) an und beauftragte
damit den Bundesrat, in einem Bericht darzustellen, wie er eine nachhaltige
Wirtschaftsentwicklung sicherstellen will. Der Bundesrat sprach sich gegen die
Annahme des Postulates aus, da die Thematik, auch die im Postulat hervorgehobene
zentrale Bedeutung der Einwanderung, bereits im Bericht zu den Grundlagen für die
neue Wachstumspolitik behandelt worden sei. Gleicher Auffassung waren jedoch nur 17
der anwesenden Ständeräte. 
Der Bundesrat beantwortete das Anliegen dann im Juni 2016 im Bericht zur Neuen
Wachstumspoltik 2016-2019, der im Vergleich zum Grundlagenbericht auf dieser relativ
hohen Abstraktionsstufe aber kaum mit neuen Erkenntnissen aufwartete. 2

POSTULAT
DATUM: 03.03.2015
DAVID ZUMBACH

La chambre des cantons a adopté le classement du postulat à la suite du rapport sur le
développement économique durable. 3

POSTULAT
DATUM: 08.06.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

Strukturpolitik

In der Sommersession überwies der Nationalrat überdies ein Postulat seiner
Kommission für Wirtschaft und Abgaben (WAK). Der Bundesrat wurde damit beauftragt,
im Rahmen seiner Standortförderungs-Strategie eine bessere Integration der
Grundsätze der nachhaltigen Entwicklung zu prüfen. 4

POSTULAT
DATUM: 31.05.2011
LAURENT BERNHARD

Geld, Währung und Kredit

Finanzmarkt

Der Nationalrat beriet in der Herbstsession ein Postulat Ingold (evp, ZH) aus dem Jahr
2013, das vom Bundesrat eine Dokumentation über Schwarzgeldabflüsse aus
Entwicklungsländern verlangte. Die Urheberin des Vorstosses bemühte sich, die
Dringlichkeit ihres Begehrens mit dem Umstand zu verdeutlichen, dass die jährlich
abfliessenden Schwarzgelder aus Entwicklungsländern rund elf Mal höher waren als die
dorthin fliessenden Entwicklungsgelder und Direktinvestionen. Neben den
Entwicklungsländern selber sah Nationalrätin Ingold auch die Zielländer dieser
Schwarzgelder in der Pflicht, an dieser stossenden Tatsache etwas zu ändern. In diesem
Sinne sollte im vorzulegenden Bericht eine Gesamtschau von bereits getroffenen
Massnahmen und noch vorhandenem Handlungsspielraum vorgenommen werden. Der
Bundesrat äusserte sich wohlwollend gegenüber dem Vorstoss und empfahl der grossen
Kammer, das Postulat anzunehmen. Eine solche Gesamtschau, so Bundesrätin Widmer-
Schlumpf, zeige die grossen Fortschritte, die die Schweiz in den letzten Jahren gemacht
habe, und trage zur entsprechenden Würdigung derselben, insbesondere von Seiten
des Auslandes, bei. Obwohl sich Nationalrat Aeschi (svp, ZG) für eine Ablehnung des
Postulats stark machte, um aus seiner Sicht unnötigen bürokratischen Aufwand zu
vermeiden, wurde der Vorstoss schliesslich gegen den Willen von SVP, FDP, BDP und
Teilen der CVP knapp mit 84 zu 81 Stimmen gutgeheissen. 5

POSTULAT
DATUM: 24.09.2015
NICO DÜRRENMATT
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In einem 2015 eingereichten Postulat forderte der grüne Ständerat Recordon (VD) einen
Bericht zur Frage, wie der Schweizerische Finanzplatz dazu veranlasst werden könnte,
eine führende Rolle in Sachen  Finanzierung einer nachhaltigen Entwicklung zu
übernehmen. Da der ursprüngliche Urheber des Geschäfts die Wiederwahl in die kleine
Kammer im Herbst 2015 verpasste, wurde das Postulat von Ständerat Cramer (gp, GE)
übernommen. Dieser kam insbesondere unter Berücksichtigung der bundesrätlichen
Stellungnahme zum Postulat zum Schluss, dass bereits etliche Punkte des Vorstosses im
Rahmen des neuen Finanzdienstleistungsgesetzes (FIDLEG) aufgenommen worden
waren. Nachdem Bundesrätin Leuthard dies bestätigt hatte, zeigte sich Cramer
schliesslich bereit, das Postulat zurückzuziehen und damit einen übermässigen
bürokratischen Aufwand zu vermeiden. 6

POSTULAT
DATUM: 17.12.2015
NICO DÜRRENMATT

Le Conseil national a adopté le classement sur le postulat suite au rapport sur les flux
d'argent échappant aux impôts dans les pays en développement. 7

POSTULAT
DATUM: 12.06.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

D'un côté, la création d'infrastructures durables se positionnent comme un défi pour
notre société. Ainsi, dans un avenir proche, des besoins élevés de financement vont
apparaître. D'un autre côté, la baisse de rendement liée aux taux d'intérêts bas entraîne
une pénurie de placements pour les investisseurs à la fois publics et privés. Conscient
de cette réalité, le groupe PDC voit une convergence d'intérêts qui pourrait se
concrétiser avec la création d'un fonds d'infrastructure public-privé. Un postulat a
donc été déposé pour étudier les possibilités de création d'un tel fonds. Ce fonds
pourrait être épaulé par le comité "Avenir de la place financière". Le Conseil fédéral a
rejoint l'opinion du groupe PDC et a proposé d'accepter le postulat. A l'inverse, Thomas
Aeschi (udc, ZG) s'est opposé au postulat du groupe PDC, représenté par Guillaume
Barazzone (pdc, GE). En effet, il estime superflu la création d'un troisième fonds, après
les fonds pour l'infrastructure ferroviaire et FORTA pour le trafic routier. Lors du vote
au Conseil national, le postulat a été rejeté par 128 voix contre 51 et 2 abstentions. Le
camp bourgeois, rejoint par la majorité des voix du Parti socialiste, a imposé sa
volonté. 8

POSTULAT
DATUM: 13.12.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

Les récentes évolutions en matière de développement durable, avec notamment les
Accords de Paris, ont placé au coeur du débat la finance durable. Ainsi, plusieurs pays,
comme l'Allemagne, la France ou le Royaume-Uni, et des organisations internationales,
comme l'ONU ou l'OCDE, ont inscrit la finance durable dans leurs agendas. Dans cette
optique, Adèle Thorens Goumaz (verts, VD) demande un rapport du Conseil fédéral sur
les évolutions des conditions-cadres des marchés financiers afin de maintenir la
compétitivité et d'intégrer les évolutions internationales en matière de durabilité. 
Le Conseil fédéral a proposé d'accepter le postulat. Il estime qu'il s'inscrit dans sa
politique en matière de marchés financiers. Le débat en chambre a été reporté car le
postulat est combattu par Thomas Matter (udc, ZH). 9

POSTULAT
DATUM: 21.06.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

La Commission de l’environnement, de l’aménagement du territoire et de l’énergie du
Conseil des États (CEATE-CE) a déposé un postulat qui demande au Conseil fédéral un
rapport sur les opportunités d’allégements fiscaux pour dynamiser la finance durable.
La commission explique que la fiscalité helvétique met principalement deux bâtons
dans les roues du développement de la finance durable: l’impôt anticipé et les droits de
timbre. Elle demande donc un rapport sur les possibilités de modification et la
suppression de ces deux freins. 
Le Conseil fédéral a proposé de rejeter le postulat. Tout d’abord, il a rappelé qu’une
évaluation du cadre optimal nécessaire à la compétitivité de la place financière suisse
sur le marché de la finance durable était déjà en cours. Ensuite, il a précisé que
plusieurs outils existaient déjà, en citant notamment la taxe sur le CO2. Puis, il a précisé
que des projets de réforme de l’impôt anticipé et des droits de timbre étaient déjà en
cours. 
Lors des débats, le Conseil des États a adopté le postulat par 22 voix contre 12 et
aucune abstention. Le postulat a été débattu en même temps que les postulats 19.3950,
qui encourage les placements durables des caisses de pension, 19.3966, qui examine la
compatibilité des flux financiers avec les objectifs de l'Accord de Paris, et 19.3972, et
que la motion du PLR 15.3544. 10

POSTULAT
DATUM: 25.09.2019
GUILLAUME ZUMOFEN
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Landwirtschaft

Landwirtschaft und Umweltschutz

Sans discussion, la chambre basse a donné son feu vert au postulat déposé par Maya
Graf (verts, BL) demandant un rapport quant à la réalisation ou non des
recommandations formulées par l'EISTAD il y a dix ans. Ces recommandations
incitaient les pays du monde entier à prendre des mesures radicales pour une
agriculture plus durable. Ce rapport devra faire le lien avec les objectifs et mesures
formulées dans le cadre de l'Agenda 2030. 11

POSTULAT
DATUM: 27.09.2019
KAREL ZIEHLI

Tierische Produktion

Comme demandé par le Conseil des Etats par l'intermédiaire du postulat Seydoux, le
Conseil fédéral a délivré un rapport relatif aux mesures à prendre afin de sauver la
race de chevaux franches-montagnes. La sénatrice jurassienne Anne Seydoux-Christe
(pdc, JU) demandait à ce que le contingent limitant à 3822 chevaux le nombre
d'équidés importés par année profitant de taxe douanière fixée lors de l'Uruguay Round
du GATT soit abaissé, pour revenir à son niveau de départ (3322 unités). Le Conseil
fédéral estime dans son rapport que cette mesure serait contreproductive et ne
profiterait à personne. Celui-ci considère que l'achat d'un cheval comporte des
dimensions affectives et pratiques qui jouent un plus grand rôle que la dimension
économique; l'augmentation des prix résultant de la baisse de ce contingent
d'importation n'aurait comme seuls effets une baisse de l'offre et une augmentation de
la rente dans le commerce de chevaux – aucune relation théorique entre une baisse du
contingent et un accroissement des ventes de Franches-Montagnes n'a pu, de plus,
être calculée.
Quant aux incitations financières appelées des vœux de la sénatrice chrétienne-
démocrate, le Conseil fédéral attend la publication d'un rapport concernant la stratégie
de sélection animale à l'horizon 2030 qui devrait paraître d'ici à la fin de l'année 2017.
Cette stratégie permettra de déterminer sous quelle forme les contributions à la
sauvegarde des Franches-Montagnes devront se faire. 
Malgré tout, le Conseil fédéral propose que l'OFAG aide la Fédération suisse du
franches-montagnes (FSFM) à étendre le périmètre d'activité des organisations
d'élevage reconnues à d'autres pays que la Suisse et l'Allemagne ainsi qu'à créer des
registres généalogiques affiliés à celui de la FSFM. Ceci permettrait d'inclure les
chevaux nés à l'étranger au registre généalogique et de leur octroyer un certificat
d'ascendance. Cela amènerait à une augmentation du nombre de naissances ainsi qu'à
une plus grande variabilité génétique. La Suisse ayant ratifié la Convention sur la
diversité biologique (CDB) émanant du Sommet de la Terre de 1992, elle se doit de
conserver la diversité génétique des espèces présentes sur son territoire. 
De plus, le Conseil fédéral fait remarquer que les employés et employées d'Agroscope
— situés au Haras national suisse (HNS) à Avenches — sont à la disposition de la FSFM
quant aux questions relatives à la sélection animale. Il souhaiterait, dans ce domaine,
qu'une numérisation accrue des activités ait lieu. 12

POSTULAT
DATUM: 18.10.2017
KAREL ZIEHLI

Lebensmittel

Sans discussion, le Conseil national a accepté le postulat Masshardt (ps, BE) qui
demande au Conseil fédéral d'analyser les possibilités de remplacer la date limite de
consommation des denrées alimentaires par la date de péremption. Cette demande
s'inscrit dans la lutte contre le gaspillage alimentaire et fait écho au postulat Chevalley
18.3829 accepté par la chambre du peuple en mars 2019. Le postulat de la socialiste
profitait du soutien du Conseil fédéral. 13

POSTULAT
DATUM: 27.09.2019
KAREL ZIEHLI
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Infrastruktur und Lebensraum

Raumplanung und Wohnungswesen

Raumplanung

Diskussionslos überwies der Nationalrat im September 2019 ein Postulat von Philipp
Kutter (cvp, ZH) über besondere Herausforderungen der Agglomerationen. Auch der
Bundesrat hatte Annahme beantragt mit der Begründung, dass ab 2022 sowieso eine
Evaluation der Agglomerationspolitik 2016+ anstehe. Die nun im Postulat speziell
erwähnten Bereiche umfassen die Raumplanung und Mobilität einerseits und die
Wirtschaftsentwicklung sowie mögliche Unterstützung von Agglomerationen
andererseits. 
Bereits im Februar 2019 hatten das ARE und das SECO dem Bundesrat eine gemeinsame
«Berichterstattung zum Stand der Umsetzung der Agglomerationspolitik 2016+ und der
Politik für die ländlichen Räume und Berggebiete» vorgelegt. Unter anderem definiert
dieser Zwischenbericht vier Arbeitsschwerpunkte für die Periode von 2020 bis 2023:
eine bessere Mobilisierung der Schlüsselakteure; vermehrte Nutzung der Tripartiten
Konferenz (Bund, Kantone und Gemeinden) als «Plattform für strategische Diskussionen
zwischen den Staatsebenen»; klarere Identifikation des Stadt-Land-
Koordinationsbedarfs sowie die Aufnahme aktueller Themen wie etwa Digitalisierung
oder Klimawandel und die Entwicklung entsprechender Massnahmen. Die
Agglomerationspolitik im Speziellen soll von ihrem bisher exklusiven Fokus auf den
Verkehr abrücken, der im 2017 geschaffenen Nationalstrassen- und
Agglomerationsverkehrsfonds (NAF) seinen Höhepunkt fand. 14

POSTULAT
DATUM: 27.09.2019
SEAN MÜLLER

Umweltschutz

Bodenschutz

Le Conseil national adopte le postulat déposé par Andreas Aebi (udc,BE) relatif à
l'avenir des surfaces de promotion de la biodiversité. L'auteur souhaite avoir des
informations quant au degré de réalisation des objectifs découlant du message sur la
politique agricole 2014-2017 et demande des clarifications quant à la procédure de
renforcement des niveaux de qualité 2 et 3 des surfaces de promotion de la
biodiversité. Dans son avis, le Conseil fédéral  indique déjà que l'objectif pour la
biodiversité de 65'000 hectares de surfaces dans la région de plaine avait été atteint en
2013. Actuellement, il manque encore des surfaces à l'échelon régional et il existe des
problèmes concernant la qualité et l'agencement des surfaces. Le Conseil fédéral
communique également son intention de revoir le système des incitations pour
différents niveaux de qualité. De plus, il annonce qu'une étude sera faite par le DEFR et
le DETEC quant aux instruments requis pour préserver et promouvoir une biodiversité
de haute qualité dans l'agriculture. Le rapport du Conseil fédéral fournira encore
d'autres informations, en réponse aux demandes du postulat. 15

POSTULAT
DATUM: 19.06.2015
DIANE PORCELLANA

Allgemeiner Umweltschutz

La Chambre basse a transmis un postulat Eymann (pl, BS) invitant le gouvernement à
reconduire le crédit-cadre de CHF 300 millions qui avait été octroyé à l'occasion du
700e anniversaire de la Confédération pour le financement de projets en faveur de
l'environnement mondial. 16

POSTULAT
DATUM: 04.10.1996
LIONEL EPERON

Dans le cadre du débat sur les conditions sociales et écologiques de production des
biens importés en Suisse, le Conseil national a adopté tacitement un postulat de sa
commission de l’économie et des redevances confiant au gouvernement l’étude de
mesures d’optimisation de l’information des consommateurs afin de promouvoir un
mode de consommation conforme aux exigences du développement durable. 17

POSTULAT
DATUM: 13.12.2010
NICOLAS FREYMOND
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Die nicht-nachhaltige Nutzung natürlicher Ressourcen in der Wirtschaft führte die
OECD zur Erarbeitung einer Strategie für ein grünes Wirtschaftswachstum. Gleiches
forderte auch ein Postulat Bourgeois (fdp, FR) für die Schweiz. In einem Bericht soll der
Bundesrat mögliche Massnahmen zur Steigerung der Ökoeffizienz aufzeigen und daraus
resultierende Vorteile für den Wirtschaftsstandort Schweiz und die Beschäftigungslage
eruieren. Der Bundesrat hatte sich in seiner Antwort im Vorjahr dem Anliegen
gegenüber offen gezeigt und der Nationalrat überwies das Postulat in der Herbstsession
unter Opposition der SVP. 18

POSTULAT
DATUM: 20.09.2011
MARLÈNE GERBER

En juillet 2017, la CDG-CN avait recommandé la conduite d'études d'impact des
accords de libre-échange sur le développement durable. Lors de l'examen des avis du
Conseil fédéral du 22 septembre 2017 et du 16 mai 2018 portant sur les effets des
accords de libre-échange, elle a constaté les réserves du Conseil fédéral vis-à-vis de sa
recommandation. Bien qu'il soit disposé à examiner au cas par cas l'opportunité de
pratiquer des études d'impact environnemental, il se montre critique envers leur
utilisation. Le rapport coûts/bénéfices de ce type d'étude est jugé insatisfaisant. Elles
occasionnent des coûts importants et les faiblesses méthodologiques en réduisent la
valeur informative. 
En mars 2019, la commission reconnaissait que les études d'impact de large portée
calquées sur le modèle de l'Union européenne n'étaient pas nécessairement adaptées
pour la Suisse. Mais, le Conseil fédéral n'aurait pas suffisamment analysé les procédures
alternatives. Par le biais de son postulat, elle l'invitait à examiner les possibilités
méthodologiques existantes pour la réalisation d'études d'impact sur le développement
durable préalablement à la conclusion des accords. Outre son rapport, elle le chargeait
de présenter un modèle d'analyse dynamique et flexible répondant aux besoins de la
Suisse.
Lors du passage au Conseil national, le postulat a été accepté par 126 voix contre 54.
Seul le camps UDC l'a refusé. 19

POSTULAT
DATUM: 18.09.2019
DIANE PORCELLANA

Abfälle

Robert Cramer (verts, GE), par le biais d'un postulat, invite le Conseil fédéral à préciser
les mesures qu'il envisage pour assurer la qualité de la filière suisse du PET. La collecte
de matières plastiques mixtes menacerait, selon lui, le bouclage du cycle de vie du PET.
Les bouteilles de PET peuvent être jetées dans des sacs prévus à cet effet, triés
majoritairement à l'étranger. Il est probable qu'elles soient incinérées au lieu d'être
recyclées. De plus, le taux de recyclage du PET de 75 %, fixé dans l'ordonnance fédérale
sur les emballages (OEB), risquerait de ne plus être atteignable. Ce système de collecte,
parallèle aux collectes de déchets, ne permettrait pas par conséquent de garantir la
qualité de la filière de recyclage du PET et irait à l'encontre de la Stratégie du Conseil
fédéral pour le développement durable 2016-2019. De son côté, le Conseil fédéral ne
conçoit pas l'utilité de faire un rapport. Il reconnaît que la variété des systèmes de
collectes peut engendrer des confusions sur le mode de tri pour la population et que le
système de collecte mixte peut altérer la qualité du recyclage du PET. Pour éviter ce
problème, il rappelle que  l'OFEV a édicté des recommandations destinées aux
autorités et qu'il milite pour la transparence des cycles des matériaux pour assurer une
gestion durable des ressources. Il juge que les mesures actuelles sont suffisantes et ne
souhaite pas réguler plus. Le Conseil des Etats partage l'avis de son parlementaire et
adopte le postulat par 22 voix contre 12 et une abstention. Le Conseil fédéral devra
donc présenter un rapport. 20

POSTULAT
DATUM: 15.06.2017
DIANE PORCELLANA
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Sozialpolitik

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Gesundheitspolitik

Im Juni 2017 reichte Edith Graf-Litscher (sp, TG) ein Postulat zu den Chancen und
Risiken der digitalen Nachhaltigkeit im Gesundheitswesen ein. Mittels bundesrätlichem
Bericht sollen mögliche Vor- und Nachteile sowie notwendige Rahmenbedingungen zur
Nutzung des Potenzials und zur Minimierung von Risiken dargelegt werden. 
Die Landesregierung empfahl den Vorstoss zur Annahme und erklärte, dass im Kontext
der Strategie E-Health Schweiz 2.0 auf die Forderung eingegangen werden könne. 
Diskussionslos und stillschweigend nahm der Nationalrat das Postulat im September
2017 an. 
Im Juni 2019 wurde es schliesslich abgeschrieben – dies, nachdem die Strategie E-
Health Schweiz 2.0 Ende 2018 verabschiedet worden war. 21

POSTULAT
DATUM: 29.09.2017
JOËLLE SCHNEUWLY

Soziale Gruppen

Alterspolitik

La vert'libérale Kathrin Bertschy souhaite charger le Conseil fédéral d'actualiser la
comptabilité générationnelle. Ce modèle économique permet d'estimer la charge
financière induite pour les générations actuelles et suivantes par les politiques fiscale
et économique de l'État ainsi que la répartition des paiements et des transferts entre
les différentes cohortes de naissance. Une telle projection avait déjà été réalisée par le
SECO en 2004. 
Selon le Conseil fédéral, les instruments de planification à long terme usités par le DFI
et le DFF sont plus pertinents qu'une comptabilité générationnelle. Cependant, il
admet que qu'une attention plus grande peut être portée sur l'équité
intergénérationnelle. Le Conseil fédéral recommande alors de rejeter le postulat, mais
le Conseil national l'a accepté par 157 voix contre 29 et 7 abstentions. La majorité des
refus provient du groupe PDC, ainsi que de deux Verts et trois UDC. 22

POSTULAT
DATUM: 20.03.2019
SOPHIE GUIGNARD
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